
N° 1390 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 

DOUZIÈME LÉGISLATURE 
Enregistré à la Présidence de l’Assemblée nationale le 4 février 2004. 

PROPOSITION DE LOI 

tendant à instaurer des mesures d’urgence 
pour lutter contre les délocalisations. 

(Renvoyée à la commission des affaires économiques, de l'environnement et du territoire, 
à défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 

par les articles 30 et 31 du Règlement.) 

PRÉSENTÉE 
PAR MM. MAXIME GREMETZ, FRANÇOIS ASENSI, GILBERT BIESSY, ALAIN BOCQUET, PATRICK 
BRAOUEZEC, JEAN-PIERRE BRARD, JACQUES BRUNHES, Mme MARIE-GEORGE BUFFET,       
MM. ANDRE CHASSAIGNE, JACQUES DESALLANGRE, FREDERIC DUTOIT, Mme JACQUELINE 
FRAYSSE, MM. ANDRE GERIN, PIERRE GOLDBERG, GEORGES HAGE, Mmes MUGUETTE 
JACQUAINT, JANINE JAMBU, MM. JEAN-CLAUDE LEFORT, FRANÇOIS LIBERTI, DANIEL PAUL, 
JEAN-CLAUDE SANDRIER et MICHEL VAXÈS (1)

Députés. 

(1) Constituant le groupe des député-e-s communistes et républicains. 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS,

Un nombre croissant d’entreprises françaises fait fabriquer ses produits dans les pays à 
faible coût de main-d’œuvre. Tous les secteurs sont concernés, y compris le tertiaire. 

Cinq millions d’emplois sont ainsi menacés en Europe par les délocalisations dans les 
secteurs traditionnels de produits industriels de grande consommation (habillement, jouet, 
électronique), mais aussi dans les services informatiques ou l’agriculture. 

L’exemple de l’industrie du Textile-Habillement-Cuir est particulièrement éloquent : 
20 % des importations de ce secteur proviennent des entreprises françaises délocalisées. Selon 
l’Union patronale des industries textiles, 1 % d’importation équivaut à la perte de 
7 000 emplois. Soit une perte de 140 000 emplois pour les industries textiles françaises. Dans 
les cinq années à venir, 15 000 autres emplois sur 350 000 sont menacés dans ce secteur. 

Les délocalisations ne sont pas pour autant une fatalité économique. Elles assurent aux 
capitaux des marges de profit accru, dans des conditions d’exploitation aggravées pour les 
travailleurs du tiers-monde, des pays de l’ex-URSS et de l’Europe de l’Est. 

L’attitude du patronat s’apparente à celle du pyromane qui crie au feu. 

Dans l’habillement, secteur particulièrement frappé par la concurrence des pays du 
Maghreb et du Sud-Est asiatique, le patronat a été, il y a quelques années, à l’avant-garde des 
opérations d’implantation d’usines à l’étranger et de sous-traitance généralisée. 

Les multinationales surexploitent les peuples, recourent au travail des enfants, au mépris 
des droits les plus élémentaires, pour produire à moindre coût et inonder les marchés avec 
leurs produits. Il existe ainsi un différentiel social dont le patronat prend prétexte pour exiger 
la diminution des charges sociales et une baisse des salaires. 

La construction d’une Europe fondée sur la totale liberté de circulation des capitaux avec 
le Marché unique et Maastricht, favorise la guerre économique, avec des délocalisations et des 
importations sauvages. 

En Europe, le choix de la déréglementation a entraîné une attaque frontale contre les 
droits acquis des salariés. Ceux-ci, comme ceux des pays d’accueil des délocalisations, se 
retrouvent particulièrement fragilisés par une stratégie économique qui met les peuples en 
concurrence en jouant notamment sur les différentiels sociaux et salariaux ? 

Pour contrecarrer la mise en concurrence des salariés par les délocalisations, pour 
préserver l’emploi et les atouts dans chaque pays, des mesures nationales peuvent être prises 
comme les taxations en fonction des différences de niveau de législations sociales et faire 
l’objet de concertations européennes. Les accords internationaux devraient comporter une 
clause de garantie sociale en fonction des normes de l’Organisation internationale du travail. 



Le commerce international doit être basé sur le refus du « dumping social ». Si 
nécessaire, des mesures de protection doivent être prises en établissant des contingents 
d’importation et par l’évaluation du différentiel social des prix des produits entrant en France, 
pays par pays. Une taxation anti-« dumping social » pourrait être appliquée sur les produits 
réexportés vers la Communauté européenne par des groupes délocalisés dans des pays à bas 
salaires. Le produit de ce prélèvement pourrait contribuer à financer des projets de 
développement au profit de ces populations sous-payées. 

La priorité, c’est donc bien de combattre les spéculations financières, de contrôler et 
maîtriser les mouvements de capitaux. Cela implique de taxer et de relever la fiscalité sur le 
capital. 

La politique de délocalisation ne doit pas être confondue avec une politique 
d’internationalisation saine, équilibrée, aidant au progrès économique et social des différents 
peuples. 

La France doit être à l’initiative en Europe et dans le monde, notamment avec les pays du 
Sud et de l’Est, de coopérations multilatérales et bilatérales, basées sur des échanges qui 
soient à la fois complémentaires et mutuellement avantageux. 

Il est nécessaire de produire et de créer français, notamment en reconstruisant de 
véritables filières industrielles et agro-alimentaires de production, en favorisant les 
coopérations entre régions et en aidant les PME, dans le cadre du nouvel ordre international et 
de la nouvelle coopération européenne que nous proposons. 

Ces mesures doivent permettre d’enrayer les transferts sauvages de productions à 
l’étranger et contribuer à la défense et à la création d’emplois en France comme à la solidarité 
avec le tiers-monde. 

Aujourd’hui, en France, une création massive d’emplois est nécessaire pour répondre aux 
besoins de notre temps. Besoins en produits alimentaires et industriels diversifiés et qualité : 
besoins en équipements industriels modernes ; besoins de logements et d’infrastructures de 
transports publics ; besoins de redressement de l’économie elle-même, aujourd’hui 
déséquilibrée par l’importance excessive des importations, non seulement dans le secteur de la 
distribution commerciale mais aussi de la production. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous vous demandons, Mesdames, Messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

A titre conservatoire, sont suspendues les opérations de délocalisation d’une entreprise de 
France dans un autre pays, membre ou non de la Communauté européenne, en cours à la date 
de promulgation de la présente loi. 

Article 2 

Toute décision de suppression d’emploi liée à une opération de délocalisation est 
annulée. Afin de faire prévaloir d’autres solutions que des suppressions d’emplois, est 
constituée sous l’autorité des pouvoirs publics, et à chaque fois que nécessaire, une cellule de 
crise réunissant les directions d’entreprises, les représentants des travailleurs, les élus locaux 
et les représentants des banques. 

Article 3 

Tout projet d’investissement à l’étranger qui aurait pour résultat d’affaiblir l’emploi, les 
productions, et la valeur ajoutée en France, pour obtenir le taux de profit maximum fait l’objet 
d’une taxe dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat. 

Article 4 

Les importations de produits à faibles coûts, obtenus par l’exploitation des travailleurs 
dans d’autres pays, sont taxés en fonction des différentiels sociaux. 

Cette taxe contribue à alimenter un fonds de développement, géré dans la transparence 
afin d’impulser un codéveloppement avec les pays du Sud et leurs peuples. 

Article 5 

Les aides publiques sont supprimées aux entreprises qui ont procédé dans l’année 
précédente à des opérations de délocalisation à l’étranger. 

Article 6 

La politique d’aménagement du territoire prend en compte les exigences des 
relocalisations des productions industrielles, en particulier concernant le textile-habillement, 
pour rapatrier en cinq ans un tiers des travaux effectués à l’étranger. 
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PROPOSITIONS POUR PREVENIR ET STOPPER LES
DELOCALISATIONS DESTRUCTRICES D’EMPLOI.

Aujourd'hui, dans de nombreuses entreprises, les plans sociaux annoncés comme les appels aux
sacrifices salariaux ont pour origine un  projet de délocalisation. 

Après le textile habillement, l'automobile, l'assemblage des ordinateurs et les logiciels, ce sont
des secteurs importants de la métallurgie comme la plasturgie, la mécanique, les équipements de
la personne et de la maison, mais aussi certains services qui sont en cause.
 
Un formidable chantage se développe pour faire accepter les suppressions d'emplois, les
fermetures de sites, de lignes de production ou de centres de recherche, le gel ou la diminution
des salaires, l'augmentation du temps de travail et l'aggravation de son intensité. 

C'est le cas de la Facom à Villeneuve le Roi, d’Aventis à Romainville et Vitry, de Bosch à
Vénissieux, de ST Microélectronics à Rennes ou encore de Renault pour l’informatique sur de
nombreux sites. 

À chaque fois les salariés, les habitants des bassins concernés et les élus cherchent à réagir,  à
mettre en cause ou à infléchir les décisions. 

Mais ils se heurtent au refus des patrons de partager les informations sur leur gestion,
d'examiner sérieusement les contres propositions. 

Ils se heurtent à l’irresponsabilité sociale des donneurs d’ordre industriels ou de la grande
distribution obligeant leurs sous traitants à abaisser leurs prix par des mises en concurrence
violentes. 

Ils se heurtent à l'obsession de rentabilité financière des banques et à une sélectivité du crédit
pénalisant les investissements créateurs d'emplois, les efforts de formation et de recherche et
favorisant au contraire les placements financiers. 

Ils se heurtent au refus des pouvoirs publics de suspendre les décisions de restructuration pour
mettre à l'étude des alternatives favorables à l’emploi, de protéger les salariés au lieu, comme
aujourd'hui, de se contenter d'accompagner les plans patronaux en facilitant l’abaissement des
coûts salariaux et la croissance financière des capitaux.



En  réalité, derrière le chantage aux délocalisations, on retrouve la question de l'utilisation de
l'argent des profits, du crédit et des fonds publics (535milliards d’euros en 2002) par les
entreprises surtout pour payer des dividendes aux actionnaires, des intérêts aux banques et faire
des placements financiers. Il y a l’utilisation qu'ils font des nouvelles technologies contre
l'emploi, la formation, les salaires, la production réelle, la cohésion des territoires afin d’accroître
la rentabilité financière. 

Les délocalisations vers des pays à bas coûts salariaux s’accentuent. Mais le gros des exportations
de capitaux et des choix d'investissement et de localisations des recherches à l'étranger, contre les
productions nationales en France et en Europe, concernent d'abord les États-Unis et la zone
dollar. 

Et il ne faut pas oublier le chantage dans chacune de nos régions exercé par les entreprises qui
entendent délocaliser dans d'autres régions de France en mettant en concurrence les salariés de
différents sites, mais aussi les collectivités territoriales. Entre 1996 et 2001, par exemple, selon
l'INSEE, 300 000 établissements de l'industrie et du tertiaire non marchand concernant 950 000
salariés ont changé de communes. 

L'exemple le plus frappant est sans doute celui de STMicroélectronics dont les patrons
déménagent les machines de Rennes à Singapour, toute en développant, au détriment de la
Bretagne, leur unité de Crolles en Isère. 

Le PCF entend aider les luttes et le débat pour une contre offensive face aux délocalisations
avec des propositions et des initiatives politiques rassembleuses. 

Il propose : 
1 - Une inversion des priorités : Sécuriser et promouvoir les emplois et les qualifications au lieu
de baisser les coûts salariaux. 

2 - Des éléments de riposte immédiate systématique pour contrer les décisions quand elles sont
prises. 

3 - L'organisation de la prévention très en amont de toutes les restructurations dont les
délocalisations ne sont qu'une forme. 

1-  Une inversion des priorités : Répondre aux délocalisations par la baisse des coûts salariaux
ne fait qu'accroître les difficultés : en effet, plus on baisse les coûts salariaux et plus on accroît
l’insuffisance de la demande et des qualifications. Plus donc on s’affaiblit dans les industries de
hautes technologies face à la domination américaine. En même temps la pression sur les coûts
salariaux dans les productions à moindre valeur ajoutée ne nous amènera jamais au niveau des
salaires chinois, turcs, ou même bulgares. Et donc cela n'enraye pas les délocalisations. 
Il faut, au contraire, sécuriser et promouvoir les emplois avec une formation tout au long de la vie
de chacun-e, les salaires, la croissance de la valeur ajoutée produite en développant la recherche,
les investissements matériels associés.

 



2 - Éléments de riposte immédiate 

Le gouvernement a décidé de suspendre pendant six mois supplémentaires les articles de la loi de
modernisation sociale permettant, notamment, au comité d'entreprise de suspendre des décisions
de restructuration, de faire examiner par l'employeur des contre propositions et d'obtenir un
arbitrage.
 
Nous ne l'acceptons pas et nous appelons dans chaque cas, les salariés, les populations, leurs élus
à : 

- Exiger des préfets des moratoires suspensifs pour examiner, avec des cellules de crise,
incluant les salariés, leurs syndicats et les élus, la situation et voir si des possibilités
alternatives existent pour répondre à la pression concurrentielle par la baisse d'autres
coûts que les coûts salariaux et avec de nouveaux financements.

-  Exiger de faire rembourser par l'employeur toutes les aides publiques dont il a pu
bénéficier y compris pour passer aux 35 heures ou en matière de taxe professionnelle, s'il
refuse de négocier.

-  De réclamer la création de Fonds régionaux pour l'emploi et la formation afin
d’encourager les entreprises concernées à sécuriser les emplois et les formations en se
modernisant, au lieu de délocaliser. Ces Fonds prendraient en charge une partie des
intérêts versés aux banques par les entreprises pour leur crédit à l’investissement. La
prise en charge (bonification) serait d'autant plus importante que l'entreprise concernée
s'engagerait à maintenir ou créer des emplois et à former ses personnels. Chaque Fonds
régional pour l'emploi et la formation pourrait être immédiatement amorcé par le
redéploiement, à cet effet, d'une partie des crédits d'action et de développement
économique du budget du Conseil régional. 

3 - Prévenir les restructurations et les délocalisations: 

On parle de 5 millions d'emplois exposés en Europe au risque de délocalisation. On mesure alors
l'ampleur du problème avec une constitution européenne qui graverait dans le marbre la logique
de mise en concurrence effrénée des salariés, sous la houlette de la Banque Centrale Européenne,
avec l'élargissement de l'Union. 

La lutte contre les délocalisations destructrices impose donc une mise en cause radicale du projet
de Constitution. Mais elle invite aussi à ce que des dispositions immédiates et à plus long terme
de sécurisation soient prises concernant tout ceux  qui risquent d'être victimes des délocalisations. 

Cela pourrait concerner, par exemple, des mises en formation avec le maintien à niveau des
revenus à partir d'une toute autre utilisation, dès le niveau régional, de tous les fonds publics
pour l'emploi, régionaux, nationaux et européens. 

Il s’agirait de chercher à réaliser, sans chômage, les modernisations nécessaires ou d'assurer de
bons reclassements choisis avec l'extension d'activités fondées sur les nouvelles technologies et
les services correspondants. 



Il s'agirait aussi que ces démarches convergent avec la promotion de nouveaux principes de
développement en coopération des filières industrielles et de services en France et en Europe
pour répondre aux immenses besoins de la société, s’attaquer aux inégalités grandissantes.

Pour cela, il est nécessaire de promouvoir de nouvelles entreprises publiques, au lieu de
privatiser. Elles sécuriseraient l’emploi, la  formation , la recherche avec de nouveaux critères
d’efficacité sociale.  Les salariés y disposeraient de pouvoirs très développés d’intervention dans
leurs stratégies. Elles feraient appel à des financements émancipés des marchés financiers et
multiplieraient des coopérations internes et internationales très intimes de co-développement.
 
Pour cela, il est indispensable de chercher à organiser systématiquement des coopérations en
visant un co-développement des peuples avec nos voisins du Sud et de l'Est et jusqu'à l’échelle de
toute la planète. 

Dans ce but, nous proposons :

- Que soit décrété dans les secteurs les plus exposés aux délocalisations et restructurations
en Europe un « état de crise manifeste » suspendant l’effondrement des prix et les
guerres concurrentielles pour organiser les coopérations de partage des productions et des
recherches, maîtriser les marchés, mobiliser les financements avec une réorientation de la
BCE ;

- Que soient mises en place des taxations communes dissuasives, en fonction des
différentiels sociaux, sur les importations de production délocalisées dans les pays à faible
coût salarial. Elles alimenteraient un Fonds européen de développement chargé de
contribuer à l'essor d'une politique de co-développement avec ces pays ;

-  Que soient décidées de nouvelles aides publiques européennes qui conditionneraient des
crédits favorisant l'essor des productions nationales, des emplois et des formations dans
les pays ainsi aidés. Ceux-ci achèteraient les équipements nécessaires aux pays européens
dans le cadre de protocoles très nouveaux de coopération impliquant une profonde
réorientation de la BCE et une tout autre utilisation de l'euro.

Tout de suite, sans attendre, le PCF appelle au travail pour aider au développement des batailles
et au rassemblement, entreprise par entreprise, bassin par bassin, région par région et à l’échelle
du pays, afin d’obtenir les informations, les moyens d'expertise et de contre propositions pour
conforter les luttes déjà engagées, en stimuler de nouvelles. Il s'agit ainsi d'ouvrir les voies d’un
tout autre droit social face aux restructurations.


